
2. Chaque Haute Partie contractante peut déclarer, par une communication
adressée aux autres Hautes Parties contractantes, qu'elle entend que les commis-
sions rogatoires à exécuter sur son territoire lui soient transmises par la voie
diplomatique.

3. Dans le cas de l'alinéa (c) du paragraphe 1, une copie de la commission
rogatoire sera adressée en même temps par l'agent diplomatique ou consulaire du
pays requérant au ministre des Affaires étrangères du pays requis.

4. A défaut d'entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée,
soit dans la langue de l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre les
pays intéressés.

5. Chaque Haute Partie contractante fera connaître, par une communication
adressée à chacune des Hautes Parties contractantes, celui ou ceux des modes de
transmission susvisés qu'elle admet pour les commissions rogatoires de cette Hau-
te Partie contractante.

6. Jusqu'au moment où une Haute Partie contractante fera une telle commu-
nication, sa procédure actuelle, en fait de commission rogatoire, sera maintenue.

7. L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au rembour-
sement de taxes ou frais autres que les frais d'expertise.

8. Rien, dans le présent article, ne pourra être interprété comme constituant,
de la part des Hautes Parties contractantes, un engagement d'admettre, en ce quiconcerne le système des preuves en matière répressive, une dérogation à leur loi
de donner suite à des commissions rogatoires autrement que dans les limites de
leur loi.

Article 14
La participation d'une Haute Partie contractante à la présente Convention

ne doit pas être interprétée comme affectant son attitude sur la question générale
de la compétence de la juridiction pénale comme question de droit international.

Article 15
La présente Convention laisse intact le principe que les faits prévus aux

articles 2 et 5 doivent, dans chaque pays, être qualifiés, poursuivis et jugés con-
formément aux règles générales de la législation nationale.

Article 16
Les Hautes Parties contractantes se communiqueront, par l'entremise du

Secrétaire général de la Société des Nations, les lois et règlements promulgués
pour donner effet à la présente Convention, ainsi qu'un rapport annuel relatif au
fonctionnement de la Convention sur leurs territoires.

Article 17
S'il s'élève entre les Hautes Parties contractantes un différend quelconque

relatif à l'interprétation ou à l'application de la présente Convention, et si ce
différend n'a pu être résolu de façon satisfaisante par voie diplomatique, il sera
réglé conformément aux dispositions en vigueur entre les Parties concernant lerèglement des différends internationaux.

Au cas où de telles dispositions n'existeraient pas entre les Parties au diffé-
rend, elles le soumettront à une procédure arbitrale ou judiciaire. A défaut d'unaccord sur le choix d'un autre tribunal, elles soumettront le différend, à la requête
de l'une d'elles, a la Cour permanente de Justice internationale, si elles sont toutesparties au Protocole du 16 décembre 1920, relatif au Statut de ladite Cour, et,
Bi elles n'y sont pas toutes Parties, à un tribunal d'arbitrage, constitué conformé-
ment à la Convention de La Haye du 18 octobre 1907, pour le règlement pacifique
des conflits internationaux.


